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Fiche de Maintenance du Noyau RH FPE 
N°2020-53
Version : 1.10
FIME liée(s) : 
Objet : Diverses mises à jour de nomenclatures n°3

	Actualisation  |X|  /     Evolution  |_|

	Evolution juridique |_|
	[bookmark: CaseACocher51]Mise en cohérence |X|
Correction |X|
	Complément :
Gestion Administrative |X|
Application PAY |_|
Post Paye |_|
Technique |_|



	Périmètre d’application

	Interministériel |X|
	Ministériel |_| 

	
	



	Populations concernées

	Titulaires / Stagiaires |X|
	

	Non titulaires |X|
	

	Ouvriers |X|
	

	Militaires |X|
	



	
	
	










GRILLE D’ANALYSE
	Origine de la demande	

	(MENJ, MI, MINARM, MTE)



	Impacts

	INGRES
	
	|X|

	                Dictionnaire des données (DDD)
	
	|_|

	                Nomenclatures
	
	|X|

	RGRH
	
	|X|

	                Bibliothèque des actes
	
	|X|

	Tables de transcodification
	
	|_|

	Référentiel technique
	
	|_|

	Référentiel des fonctions applicatives
	
	|X|

	
	
	



	Bilan quantitatif DDD (en nombre de données)[footnoteRef:1] [1:  Les données créées ou modifiées sont compatibles RGPD (Règlement Général sur la Protection des Données).] 


	Créées
	
	0

	Modifiées
	
	0

	Supprimées
	
	0



	Synthèse

	1.	Création du type de mandat « Conseiller consulaire » dans la nomenclature « Types de mandat électif »
2.	Mise à jour du code « DSP22- Disponibilité sur demande pour convenances personnelles » dans le tableau « Contrôles positions »
3.	Création du code « CD011 – Congé non rémunéré pour administration et préparation des réunions du mandat électif (crédit d’heures) »
4.          Clôture du code C1001 « EP (établissements publics) dérog L83-634, art 3 : ANT (agents non titulaires) dans les EP ou institution autorisés à déroger à l'art 3 de la loi 83-634 par des dispositions législatives spécifiques » de la nomenclature Statuts (Types de population)

		Conséquences de non prise en compte de la demande


Impossibilité de saisir une disponibilité sur demande pour exercice d'un mandat d'élu local associé à ce type de mandat.
Durée maximale par période du code DSP22 erronée.
Impossibilité de saisir un congé non rémunéré pour administration et préparation des réunions du mandat électif (crédit d’heures).
Nomenclature Statuts (types de population) non à jour.

		Solution de contournement


NA
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I – Versions de référence du dictionnaire des données et des règles de gestion
· Version du Noyau à faire évoluer : 20.00.00
· Version du Noyau dans laquelle la maintenance  sera intégrée : 20.10.00.
II – Liste des référentiels du Noyau concernés par la maintenance
II-1 Dictionnaire des concepts |_|
II-2 Dictionnaire des données  |X|
|_| Dossier personnel 
|_| Dossier administratif 
|_| Dossier financier
|_| Dossier pension
|_| Dossier Fichier GEST 
|_| Dossier FIP
|X| Nomenclatures 
|_| Référentiels 
|_| Représentation graphique
II-3 Répertoire des événements de gestion |_|
II-4 Référentiel des règles de gestion |X|
|_| Règles ancien format 
|X| Règles restructurées
II-5 Référentiel des fonctions applicatives |_|
II-6 Référentiel technique |_|
II-7 Informations complémentaires |X|
|_| Transcodifications PAY
|X| Transcodifications FIP
[bookmark: CaseACocher15]|X| Autre
II-8 Bibliothèque des actes  |_|
|_| Modèle Documentaire
|_| Modélisation
II-9 Guides de référence |_|



III - Table des actions de maintenance
Création du type de mandat « Conseiller consulaire »
Mise à jour du code « DSP22- Disponibilité sur demande pour convenances personnelles » dans le tableau « Contrôles positions »
Création du code « CD011 – Congé non rémunéré pour administration et préparation des réunions du mandat électif (crédit d’heures) »
Clôture du code C1001 « EP dérog L83-634, art 3 : ANT (agents non titulaires) dans les EP ou institution autorisés à déroger à l'art 3 de la loi 83-634 par des dispositions législatives spécifiques » de la nomenclature Statuts (Types de population)
 
IV –Présentation des actions de maintenance et de leurs impacts sur le noyau RH FPE
Création du type de mandat « Conseiller consulaire » 
Présentation de l’action de maintenance

Suite à l’impossibilité rencontrée par le MTE de saisir dans RenoiRH une disponibilité sur demande pour exercice d'un mandat d'élu local (code position DSP35) au titre de conseiller consulaire, il convient de créer dans la nomenclature « Types de mandat électif » le type de mandat « Conseiller consulaire ».

Les conseils consulaires sont les instances représentatives des Français établis hors de France. Ils sont régis par la loi 2013-659 et le décret 2014-144.

Les règles de gestion RH DIS_D_033 et DIS_D_319 du tableau RGRH relatif à la disponibilité seront mises à jour.
Impacts sur les différents référentiels du Noyau RH FPE
Nomenclatures
· Création au 01/01/1900 de la valeur de nomenclature « CC - Conseiller consulaire» avec le libellé long « Conseiller consulaire» dans la nomenclature « Types de mandat électif ». 

	· Cf. la nomenclature « Types de mandat électif » dans le répertoire « 2-Dictionnaire des données»
	



La valeur CC a été saisie dans INGRES pour une diffusion en version 20.10.00 du Noyau RH FPE
Règles de gestion
· Du fait de la création de la valeur de nomenclature « CC - Conseiller consulaire», il convient de mettre à jour les arguments dans l’articulation des règles de gestion DIS_D_033 et DIS_D_319 du tableau RGRH relatif à la disponibilité.
	Identifiant RGRH
	Articulation existante
	Nouvelle articulation

	DIS_D_033
	A_COA_TYMAEL [Dossier] DANS ('MA', 'AM', CM', CG', 'CR')
	A_COA_TYMAEL [Dossier] DANS ('MA', 'AM', CM', CG', 'CR', 'CC')

	DIS_D_319
	A_COA_TYMAEL [Dossier] DANS ('MA', 'AM', CM', CG', 'CR')
	A_COA_TYMAEL [Dossier] DANS ('MA', 'AM', CM', CG', 'CR', 'CC')


La saisie dans INGRES a été réalisée pour la diffusion en version 20.10.00 du Noyau RH FPE.

	· Cf. Tableau « RGRH_Disponibilité_ 20.10.00.xls » dans le répertoire « 4-Règles de gestion »
	



Mise à jour du code « DSP22- Disponibilité sur demande pour convenances personnelles »  dans le tableau « Contrôles positions »
Présentation de l’action de maintenance

Suite aux échanges avec le MENJ, la durée maximale par période associée au code position « DSP22- Disponibilité sur demande pour convenances personnelles » est de 5 ans pour les titulaires de l’enseignement, couverts par la population P0001,  alors que dans le tableau « Contrôles positions » elle est renseignée à tort à 3 ans.
Il convient donc de mettre à jour cette information.
Impacts sur les différents référentiels du Noyau RH FPE
Informations complémentaires
· Modification à 5 ans de la durée maximale par période associée au code position « DSP22- Disponibilité sur demande pour convenances personnelles » pour les titulaires de l’enseignement couverts par la population P0001.

	· Cf. Tableau « Contrôles positions_20.10.00.xls » dans le répertoire « 8-Informations complémentaires »
	





Création du code « CD011 – Congé non rémunéré pour administration et préparation des réunions du mandat électif (crédit d’heures) »
Présentation de l’action de maintenance

Suite aux échanges avec le ministère de l’Intérieur, il est nécessaire de créer dans la nomenclature CONGE_ABSENCE le code d’absence non rémunéré «  CD011 – Congé non rémunéré pour administration et préparation des réunions du mandat électif (crédit d’heures) ». A ce dernier sont associées les références juridiques : article L2123-2 du code général des collectivités territoriales et circulaire FP/2446_13/01/2005.
L’article L2123-2 du code des collectivités territoriales dispose que :
I.-Indépendamment des autorisations d'absence dont ils bénéficient dans les conditions prévues à l'article L. 2123-1, les maires, les adjoints et les conseillers municipaux ont droit à un crédit d'heures leur permettant de disposer du temps nécessaire à l'administration de la commune ou de l'organisme auprès duquel ils la représentent et à la préparation des réunions des instances où ils siègent.
II.-Ce crédit d'heures, forfaitaire et trimestriel, est fixé par référence à la durée hebdomadaire légale du travail. Il est égal :
1° A l'équivalent de quatre fois la durée hebdomadaire légale du travail pour les maires des communes d'au moins 10 000 habitants et les adjoints au maire des communes d'au moins 30 000 habitants ;
2° A l'équivalent de trois fois et demie la durée hebdomadaire légale du travail pour les maires des communes de moins de 10 000 habitants et les adjoints au maire des communes de 10 000 à 29 999 habitants ;
3° A l'équivalent de deux fois la durée hebdomadaire légale du travail pour les conseillers municipaux des communes de 100 000 habitants au moins et les adjoints au maire des communes de moins de 10 000 habitants ;
4° A l'équivalent d'une fois la durée hebdomadaire légale du travail pour les conseillers municipaux des communes de 30 000 à 99 999 habitants, de 60 % pour les conseillers municipaux des communes de 10 000 à 29 999 habitants et de 30 % pour les conseillers municipaux des communes de 3 500 à 9 999 habitants ;
5° A l'équivalent de 30 % de la durée hebdomadaire légale du travail pour les conseillers municipaux des communes de moins de 3 500 habitants.
Les heures non utilisées pendant un trimestre ne sont pas reportables.
Lorsqu'un adjoint ou un conseiller supplée le maire dans les conditions fixées par l'article L. 2122-17, il bénéficie, pendant la durée de la suppléance, du crédit d'heures fixé au 1° ou au 2° du présent article.
Les conseillers municipaux qui bénéficient d'une délégation de fonction du maire ont droit au crédit d'heures prévu pour les adjoints au 1°, au 2° ou au 3° du présent article.
III.-En cas de travail à temps partiel, ce crédit d'heures est réduit proportionnellement à la réduction du temps de travail prévue pour l'emploi considéré.
L'employeur est tenu d'accorder aux élus concernés, sur demande de ceux-ci, l'autorisation d'utiliser le crédit d'heures prévu au présent article. Ce temps d'absence n'est pas payé par l'employeur.
Ce code concerne les populations Titulaire, Stagiaire, Non titulaire et Ouvrier de l'Etat.
Le cumul du crédit d’heures sera fait manuellement par les gestionnaires hors SIRH et dès qu’une journée complète sera obtenue avec le cumul des heures alors le code CD011 pourra être saisi dans le SIRH pour une journée sans que les dates soient représentatives du jour de l’absence (en conformité avec la règle du trentième).
Il n’y a pas de code particulier pour PAY, ces journées doivent être déclarées par une REM30 ou REM99.
Pour rappel, en référence à l’article L2123-13 du code général des collectivités territoriales, le code noyau existant « CD004 - Congé non rémunéré de 18 jours pour mandats municipaux, départementaux ou régionaux » permet aux membres du conseil municipal qui ont la qualité de salarié de bénéficier d’un congé de formation fixé à dix-huit jours par élu pour la durée du mandat. Ceci indépendamment du crédit d'heures.
Et pour rappel également, le code noyau existant « CA005 - Autorisations d'absence pour mandat électif local » couvre l’article L2123-1 du code pré cité selon lequel l'employeur est tenu de laisser à tout salarié de son entreprise membre d'un conseil municipal le temps nécessaire pour se rendre et participer aux séances et réunions idoines. L'employeur n'est pas tenu de payer comme temps de travail le temps passé par l'élu aux séances et réunions.
Les impacts sur les règles de gestion RH ne sont pas traités dans cette FIME.
Impacts sur les différents référentiels du Noyau RH FPE
Nomenclatures
· Création au 01/01/1900 de la valeur de nomenclature « CD011 – Congé non rémunéré pour administration et préparation des réunions du mandat électif (crédit d’heures) » dans la nomenclature CONGE_ABSENCE associée à l’agrégat « Autres congés ».

	· Cf. la nomenclature « Congés absences » dans le répertoire « 2-Dictionnaire des données»
	


 La valeur CD011 a été saisie dans INGRES pour la diffusion en version 20.10.00 du Noyau RH FPE.
Transcodification FIP
Déclaration du code CD011 dans le fichier de correspondance avec les codes à transmettre dans le FIP  « Congés absences » :
	· Cf. Fichier transcodification SRE « Congés absences » dans le répertoire «8-Informations complémentaires\Correspondance codes FIP»
	


Informations complémentaires
Déclaration du code CD011 dans la documentation métier relative aux congés absences et dans le fichier « Tableau contrôles CA » :
	· Cf. Fichier « Documentation-Congés absences__20.10.00.xls » dans le répertoire «8-Informations complémentaires»
	

	· Cf. Fichier « Tableau contrôle CA_20.10.00.xls » dans le répertoire «8-Informations complémentaires»
	



Clôture du code C1001 « EP dérog L83-634, art 3 : ANT (agents non titulaires) dans les EP ou institution autorisés à déroger à l'art 3 de la loi 83-634 par des dispositions législatives spécifiques » de la nomenclature Statuts (Types de population)
Présentation de l’action de maintenance

La loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique a modifié le 2° de l’article 3 de la loi 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat, qui prévoyait certaines dérogations à l’obligation de recruter des fonctionnaires dans la fonction publique.
Avant la loi n°2019-828, l’article 3 de la loi 84-16 prévoyait : « Les emplois permanents de l'Etat et des établissements publics de l'Etat énumérés ci-après ne sont pas soumis à la règle énoncée à l'article 3 du titre Ier du statut général : […]
2° Les emplois des établissements publics qui requièrent des qualifications professionnelles particulières indispensables à l'exercice de leurs missions spécifiques et non dévolues à des corps de fonctionnaires, inscrits pour une durée déterminée sur une liste établie par décret en Conseil d'Etat pris après avis du Conseil supérieur de la fonction publique de l'Etat. Au terme de cette durée, l'inscription de ces emplois ou de ces types d'emplois peut être renouvelée dans les mêmes formes s'ils continuent de présenter les caractéristiques précitées, au regard notamment de l'évolution des missions de l'établissement et de celle des statuts particuliers des corps de fonctionnaires. Les agents occupant ces emplois sont recrutés par contrat à durée indéterminée ; »
Désormais, depuis la loi du 6 août 2019,  le 2° de l’article 3 prévoit que : «Les emplois permanents de l'Etat et des établissements publics de l'Etat énumérés ci-après ne sont pas soumis à la règle énoncée à l'article 3 du titre Ier du statut général : […]
2° Les emplois des établissements publics de l'Etat, sous réserve des dispositions du code de la recherche pour les agents publics qui y sont soumis ».
Pour rappel, l’article 3 n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires prévoit que les emplois civils permanents de l'Etat, des régions, des départements, des communes et de leurs établissements publics à caractère administratif sont occupés par des fonctionnaires.
La possibilité de déroger au principe de recruter uniquement des fonctionnaires dans la fonction publique s’applique donc désormais à tous les emplois des établissements publics de l’Etat, il n’y a plus à justifier de « qualifications professionnelles particulières indispensables à l'exercice de leurs missions spécifiques et non dévolues à des corps de fonctionnaires, inscrits pour une durée déterminée sur une liste établie par décret en Conseil d'Etat pris après avis du Conseil supérieur de la fonction publique de l'Etat ».
Le code C1001  « EP (établissements publics) dérog L83-634, art 3 : ANT (autres agents non titulaires) dans les EP ou institution autorisés à déroger à l'art 3 de la loi 83-634 par des dispositions législatives spécifiques » dans la nomenclature Statuts (Types de population) n’a donc plus lieu d’être utilisé car la dérogation ne s’applique plus uniquement à certains établissements publics mais désormais à tous. Toutefois, le code ne sera pas clôturé car des agents en CDI demeurent sur ce code. A partir du 08/08/2019, c’est le code C0141 « Contractuel des établissements publics spécialisés », qu’il faut utiliser.

Impacts sur les différents référentiels du Noyau RH FPE
Règles de gestion
· Dans le tableau « Gestion des contrats » du domaine Recrutement, la population P0222 « ANT dans les EP ou institution autorisés à déroger à l'art 3 de la loi 83-634 par des dispositions législatives spécifiques » est passante dans l’axe 1. Il convient donc de clôturer ces lignes au 07/08/2019 et de rendre cette population exclue à partir du 08/08/2019.

	· Cf. Tableau « RGRH_Gestion des contrats 20.10.00.xls » dans le répertoire « 4-Règles de gestion »
	



La saisie dans INGRES a été effectuée pour la version 20.10.00 du Noyau RH FPE.
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